
 

 

 
 

 
Le syndrome des surplus d’électricité 

 
Le gouvernement du Québec vient de prendre deux décisions majeures, sans préavis, 
dans le domaine de l’énergie. Il a décrété en octobre dernier l’arrêt des opérations et la 
fermeture définitive de la centrale nucléaire de Gentilly, abandonnant ainsi toute une 
filière énergétique et provoquant la perte à moyen terme de quelque 700 emplois bien 
rémunérés, dans la région de La Mauricie. Il vient d’ordonner,  d’une manière aussi 
soudaine que surprenante,  l’abandon de six projets de construction de mini-centrales 
hydroélectriques dont les municipalités étaient des partenaires importants.  
 
Ces deux décisions sont arrêtées en alléguant qu’Hydro-Québec doit composer ces 
temps-ci avec des surplus d’électricité.  Cet élément de conjoncture incite en outre le 
gouvernement à freiner le développement de la filière éolienne, ce qui fragilise les 
entreprises du secteur qui comptaient sur la réalisation du plan initial. Enfin, des voix 
s’élèvent pour prôner publiquement l’arrêt du développement du complexe 
hydroélectrique de La Romaine, en invoquant justement le contexte du surplus 
d’électricité.  
 
Personne ne conteste que le marché de l’électricité n’est pas des plus favorable 
actuellement.  Mais les surplus temporaires d’électricité ne peuvent pas représenter 
l’unique angle d’analyse des projets économiques par le gouvernement. 
L’hydroélectricité est l’une des forces majeures du Québec, un extraordinaire atout de 
développement. Les investissements d’Hydro-Québec ont soutenu l’économie de 
plusieurs régions depuis la nationalisation de l’électricité et continuent de le faire. Tout 
en manifestant de la prudence, il ne faudrait tout de même pas renoncer au rôle moteur 
d’Hydro-Québec. À l’heure de l’énergie propre, on doit continuer de miser sur notre 
principal actif, l’hydroélectricité.   
 
Il faut aussi voir au-delà du court terme. Lorsque Robert Bourassa a lancé le vaste 
chantier de la Baie James, bon nom d’opposants, au premier chef dans les milieux soi-
disant écologiques, ont braqué le spectre des surplus de production. Nous avons tous 
réalisé plus tard, qu’il s’agissait d’une décision hautement stratégique pour le 
développement du Québec et de plusieurs régions.  
 
La Fédération des chambres de commerce du Québec invite donc le gouvernement à 
élargir ses critères d’analyse des projets énergétiques en tenant compte certes de leurs 
effets sur la rentabilité d’Hydro-Québec, mais aussi des retombées plus larges de ces 
projets sur le développement économique du Québec et des régions.  
 
La Fédération salue d’ailleurs les prises de position de la Première ministre qui a affirmé 
à quelques reprises au cours des dernières semaines que les surplus actuels 
d’électricité représentent aussi un atout pour attirer au Québec des entreprises 
innovantes souhaitant avoir accès, à des conditions avantageuses, à une source fiable 
d’énergie propre. Voilà qui devrait guider la démarche de l’ensemble du gouvernement.  
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